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Chapitre 1



La laïcité face aux religions et aux mouvements de pensée



Des interprétations différentes





Introduction


En ce début du XXIe siècle, le paysage religieux en France, mais aussi en Europe, et dans l’ensemble du monde n’est plus le même que celui qui prévalait un siècle plus tôt, au moment de la loi de 1905 et de la mise en œuvre de la laïcité.


A partir des trois cultes alors partenaires de l'État : catholicisme, protestantismes réformé et luthérien et judaïsme, le pays s'ouvre à l'Islam, sunnite et chiite–l'importante population musulmane particulièrement des départements algériens, n'étant pas alors prise en comptemais aussi aux sagesses d'Asie, principalement au bouddhisme, ainsi qu'à d'autres formes de christianisme que sont l'orthodoxie ou les églises évangéliques, diversité encore plus marquée dans la France d'Outre-mer Cette palette se caractérise par des revendications nouvelles de l’expression religieuse, qui étaient inconnues eu début du XXe siècle.


La répartition proportionnelle des religions a de même évolué. Le recensement des appartenances religieuses étant interdit en France-le dernier datant de 1872-les évaluations et projections se font à partir des estimations avancées par les autorités religieuses représentatives elles-mêmes.


Les poids démographiques


Au sein du catholicisme, qui demeure la religion numériquement majoritaire, les pratiquants réguliers sont moins nombreux : 90% des Français se déclaraient catholiques en 1905 ; 80% au début des années soixantedix ; 57% en 1990, et seulement 42% en 2008. Il n'en demeure pas moins que pour une minorité, l’engagement religieux s'est affermi, particulièrement grâce aux « communautés nouvelles » et aux mouvements charismatiques. Le phénomène s’accompagne d’une forte personnalisation des valeurs, en particulier religieuses, qui a pour conséquence un rapport très individualisé aux religieux. Les sociologues ont noté, depuis une dizaine d’années, une progression des croyances chez les jeunes de 18 à 29 ans, relève Anne-Sophie Lamine (professeur de sociologie à l’Université de Strasbourg).


L'islam est considéré comme étant quantitativement la deuxième religion du pays, avec une large diversité d'expression. Les évaluations du nombre de personnes se déclarant de tradition musulmane les situent entre 4 et 6 millions, soit environ 6 à 10 % de la population globale, principalement originaires d'Afrique du nord, de l'Afrique sub-saharienne et de Turquie. L'une des particularités nouvelles de cette population est sa jeunesse (14% de musulmans dans la tranche d’âge nationale des 18-24 ans). Selon les enquêtes qualitatives, les musulmans sont significativement plus nombreux à considérer que la religion est importante « pour orienter sa conduite » : plus des deux tiers donnent une grande ou très grande importance à la religion, ce phénomène étant globalement plus faible pour ceux de la deuxième génération, mais plus accentué chez les jeunes. En outre, 43% des musulmans déclarent publiquement prier chaque jour et 27 % jamais – contre respectivement 12% et 54% sur l’ensemble des Français (enquête Valeurs). Il pourrait s’agir d’une affirmation justifiée par un souci de visibilité de leur religion, plus que d’une pratique réelle.


Le protestantisme, avec environ 1,7 million de personnes, soit plus de 2% de la population (4% de la tranche d’âge des 18-24 ans), a des effectifs stables, bien que sa composition ait évolué, avec l'accroissement du nombre des évangélistes et des pentecôtistes (350 000 en 2005, soit 30%).


Les chrétiens historiques sont en expansion avec environ 750 000 adeptes de courants très divers: 300 000 membres de l'Église orthodoxe, et environ autant pour l'Église apostolique arménienne. S'ajoutent les membres de différentes Églises orientales indépendantes ou rattachées au Vatican, comme les Maronites, Coptes, Syriaques, ou Chaldéens.


Le judaïsme est évalué entre 600 et 700 000 fidèles (1% de la population), avec une majorité d'origine séfarade, ayant quitté d'Afrique du nord dans les années soixante, revigorant une communauté autochtone ashkénaze décimée lors de la Seconde guerre mondiale. Ce nouveau judaïsme français se caractérise par un renouveau de la pratique et de l'encrage religieux.


Le bouddhisme de France dont le rayonnement spirituel dépasse le nombre de ses 300 000 adeptes, originaires pour l'essentiel d'Asie, regroupe le bouddhisme tibétain, le Grand et le Petit véhicule. S'y ajoutent environ 100 000 membres de groupes fluctuants de pratiques venant d'autres origines.


Les mouvements religieux ou spirituels atypiques, dont certains sont qualifiés en France de « sectes » seraient particulièrement dynamiques. On cite, par exemple les Témoins de Jéhovah-non reconnus en France comme religion autonome-qui revendiquent environ 140 000 « proclamateurs », dont plus de 20 000 dans les territoires d'Outre-mer.


Il faut mettre en parallèle le fait que l'agnosticisme progresse dans le même temps: 39% des Français déclaraient ne participer à aucun culte en 1990, et 50% en 20081. Cela ne signifie pas nécessairement que cette partie de la population soit athée ou se désintéresse de la spiritualité. Une faible partie est par ailleurs attirée par des regroupements sectaires ou par une forme de sacralisation. Dix ans plus tard, en 2010, 33% de la population française se déclare sans attache religieuse, et 17 % athées convaincus.


Nouvelles caractéristiques sociologiques


Ce nouveau paysage des croyances religieuses et des courants de pensée présente quelques caractéristiques transversales communes à tous les cultes, inconnues jusque-là:


Les sociologues constatent, un net recul de la socialisation dans une religion. Alors qu'il y a un siècle, 80 % d'une classe d’âge avait une vie sociale intégrée dans une religion, ce pourcentage est tombé au-dessous de 50 % avec des variations selon les régions. Le religieux se rattache moins au spirituel et au rituel, pour prendre de nouvelles formes de pratiques dans l'espace public, liées à l'apparence, aux revendications, aux traditions culturelles ou aux activités de mouvements de jeunesse. Dans une société fortement empreinte d'exigences de communication et d'apparence, l'appartenance religieuse quitte la sphère privée pour, plus volontiers, s'afficher publiquement. Parallèlement, l'appartenance à un groupe y est mieux exprimée, par une nette tendance au repli sur la famille, la « tribu », le groupe restreint (culture d'entreprise, tendances musicales ou vestimentaires), à l'heure d'une rapide ouverture sur la mondialisation et sur des sociétés séculaires et pluralistes.


Le deuxième phénomène sociologique commun à toutes les religions est l'affirmation des « tendances dures » en leur sein, de courants fondamentalistes ou intégristes dont l'ambition, qui les rapproche, est de « combattre » ce qu'ils pensent être la dilution, la tiédeur ou la perte des valeurs et des pratiques religieuses, la « force originelle » de leurs convictions spirituelles et de leurs croyances transcendantales. L'identification à une religion risque alors de s'opposer à une identité nationale qui ne plonge plus exclusivement ses racines dans le patrimoine catholique. Mais le souci d'unité de chaque religion et la peur des schismes exigent que ces courants extrémistes ne soient pas publiquement bannis ou désavoués par la majorité, ce qui place souvent les tendances modérées des religions monothéistes dans des situations inconfortables par rapport à la société française ambiante ou aux autorités publiques.


Pour certains observateurs, après une « crise des églises » de nature quantitative, on assisterait qualitativement à un « regain de la foi », à un « retour du religieux » dans toutes les confessions. Dans le même temps, des revendications s'expriment en faveur d'un retour à certaines valeurs et à des pratiques culturelles traditionnelles. Le débat est ouvert à l'intérieur même des communautés religieuses Parallèlement on assiste à la « laïcisation » de la conscience religieuse : la majorité des croyants et pratiquants de toutes les religions a accepté la laïcité et le pluraliste religieux. Si dans les années 1950, une majorité de catholiques pratiquants interrogés considéraient leur religion comme la seule porteuse de vérité, soixante ans plus tard, ces mêmes Français répondent qu'il y a des vérités également dans d'autres religions. Par ailleurs, la signification de la pratique religieuse a sensiblement évolué: des couples vivant maritalement, y compris avec des enfants, reviennent tardivement au mariage religieux; des jeunes dont les parents avaient rompu avec toute appartenance religieuse, reviennent à des pratiques, sautant ainsi une ou deux générations, probablement dans une recherche d'appartenance au groupe-de mode anglosaxon-plus que par accomplissement spirituel.


Face à la laïcité.


La séparation des Eglises et de l’Etat concernait en 1905 principalement l’Eglise catholique française qui perdait son pouvoir politique et sociétal. Aujourd’hui, cette Eglise n’est plus la même et affiche une adhésion à la laïcité. Mais qu’elle laïcité prône-t-elle ? Est-elle différente de celle qui est conceptualisée au Vatican, et tout récemment par le pape Benoit XVI ?


L’Eglise protestante, celle du vieux protestantisme luthéro-réformé, qui avait alors milité pour la laïcité, est aujourd’hui minoritaire en son sein, dépassée par sa branche évangélique. A-t-elle gardé aussi intensément son adhésion à la laïcité ?


Il en est de même pour le judaïsme qui avait alors acquis son émancipation, et la pleine citoyenneté de ses membres, mais dont l’histoire dramatique du siècle dernier, celle du régime de Vichy et de la Shoa, puis de l’arrivée massive en métropole, dans les années 60, des juifs sépharades d’Afrique du Nord, ont été suivies d’une revitalisation confessionnelle. Pour ce judaïsme-là, la laïcité est-elle toujours protectrice, ou menace-t-elle son communautarisme religieux ?


Enfin, l’islam qui n’avait sa place qu’à travers les départements l’Outre-Mer et les colonies, et qui n’était pas partie prenante à la loi de 1905, est devenu une religion qui pèse sur le territoire français, se cherchant une place dans le paysage religieux national, non sans difficultés. Le défi est de rendre compatibles ses expressions avec une laïcité généralement peu pratiquée dans les pays d’origine des immigrations.


A ce panorama religieux français il faut ajouter le bouddhisme, qui n’est pas à proprement parlé une religion, et dont les origines asiatiques ignorent même le concept de séparation de la croyance, de l’Etat.


Au sein même de ces religions du XXIe siècle, des courants internes qui n’existaient pas en 1905 se sententils concernés par la laïcité ? Sont-ils représentés auprès des pouvoirs publics ? Dialoguent-ils avec l’Etat laïque ? L’adhésion de chacun des cultes à la laïcité française étaitelle sans réserves, ou chacun en donne-t-il sa propre définition, en dépit d’un « front commun » qu’ils souhaitent présenter ?


Il est difficile de procéder à un état de la laïcité sans interroger les religions sur l’idée qu’elles se font de leur place et de leur rôle dans la vie publique de la Nation française. Face à la laïcité, les cultes ont-ils une attitude d’acceptation totale ou partielle, de négation ou de contournement, de rejet ou d’hostilité ? En demandent-ils une révision ou un élargissement ? Ou souhaitent-ils un déplacement de la question laïque ?


Aussi, tenterons-nous d’évaluer le regain du phénomène du retour des religions sur la scène politique française, et dans un premier temps sur les choix de société, sur les mœurs, avec une nouvelle prétention à dicter l’éthique et la morale publique du pays, dont le champ serait abandonné par la société laïque, à leur dire.


Parmi les courants de pensée qui se positionnent comme défenseurs de la laïcité, la diversité est grande entre, par exemple, les « hussards noirs de la République », et les obédiences maçonniques de rites et de traditions diverses. C’est à l’ensemble de ces questions que nous tenterons de répondre.





1 La France à travers ses valeurs‐ P. Bréchou, C.Dargent, N. Dompanier‐Armand Collin. Paris 2009





Le Vatican et l’Eglise catholique française face à la laïcité.


Dans la doctrine chrétienne, la distinction des domaines politique et religieux est inhérente à la foi, selon la célèbre formule du Christ : « Rendez à César ce qui est à César et à Dieu ce qui est à Dieu » (Matthieu 12,17). Pour en juger, laissons parler l’Eglise.


AU VATICAN : Une laïcité réinterprétée


De Rome vient la parole :


*Pour Pie IX : « l’Eglise doit être séparée de l’Etat ; et l’Etat séparé de l’Eglise, est funeste et pernicieux » (proposition 55, Syllabus, 1864).


*Pour Léon XIII : « Il faut nécessairement qu’une sage union intervienne entre l’Eglise et l’Etat (…) Les sociétés humaines ne peuvent en effet, sans devenir criminelles, se conduire comme si Dieu n’existait pas ou refuser de se préoccuper de la religion comme si elle leur était chose étrangère ou qu’elle ne pût leur servir à rien. Quant à l’Eglise (…) l’exclure de la vie active de la nation, des lois, de l’éducation de la jeunesse, de la société domestique, c’est commettre une grave et pernicieuse erreur » (Immortale Dei-1885).


*Pour Pie X (1903-1914), la loi de 1905 instaure un régime proprement « inique » d’une part parce qu’ « elle bouleverse l’ordre très sagement établi de Dieu dans le monde, ordre qui exige une harmonieuse concorde entre les deux sociétés » (Vehementer nos, 1906). De plus, il dénonce la révocation unilatérale du traité concordataire de 1801, et cela « en violation du principe des relations de dialogue et de confiance instaurées dans la société internationale ».


S’il est évident que les textes sacrés ne font aucune mention, sous quelque forme, au mot « laïcité », la référence semble apparaitre pour la première fois, en mars 1958, lorsque le pape Pie XII affirme : « La légitime et saine laïcité de l’Etat est un des principes de la doctrine catholique ».


La liberté religieuse


Sans entrer dans un débat théologique sur la séparation de l’Eglise et de l’Etat, le premier argument avancé par le Vatican, dans les années 60, est celui de son attachement à la liberté religieuse, telle qu’elle est protégée par la Déclaration universelle des droits de l’homme de 1948 (articles 18 et 19). Ainsi, le Concile Vatican II (1962-1965), dans son texte Dignitatis humanae (chapitre 2) déclare-t-il que « la personne humaine a droit à la liberté religieuse ». Il donne de cette dernière la définition suivante : « Cette liberté consiste en ce que tous les hommes doivent être soustraits à toute contrainte de la part tant des individus que des groupes sociaux et de quelque pouvoir humain que ce soit, de telle sorte qu’en matière religieuse nul ne soit forcé d’agir contre sa conscience ni empêché d’agir, dans de justes limites, selon sa conscience, en privé comme en public, seul ou associés à d’autres ».


Ce texte de Vatican II précise que « le droit à la liberté religieuse a son fondement dans la dignité même de la personne humaine (…) Ce droit de la personne humaine à la liberté religieuse dans l’ordre juridique de la société doit être reconnu de telle manière qu’il constitue un droit civil ». Mais on peut lire également, comme si l’Eglise était soucieuse de fixer des règles de cohabitation avec l’Etat : « Le pouvoir civil, dont la fin propre est de pourvoir au bien commun temporel, doit donc, certes, reconnaitre et favoriser la vie religieuse des citoyens, mais il faut dire qu’il dépasse ses limites s’il s’arroge le droit de diriger ou d’empêcher les actes religieux », et que l’Eglise universelle n’est liées à aucun système politique.


Jean Paul II et la loi de 1905 :


Le pape Jean-Paul II porte un jugement précisément sur la laïcité française et cela à l’occasion du centenaire de la loi de 1905. Il confirme dans une lettre du 11 février 2005 au président de la Conférence épiscopale française : « Le principe de laïcité (…) s’il est bien compris, appartient aussi à la doctrine sociale de l’Eglise ». Dans la lignée de Pie XII et de Paul VI qui invoquait une « juste laïcité » (17 juin1965), Jean-Paul II précise sa propre conception de la laïcité que l’Eglise prône.


Il qualifie celle-ci de « laïcisme » condamnable et demande un bon usage d’une laïcité relue par le Vatican, qu’il faut distinguer dit-il d’ « un type de laïcisme idéologique ou de ségrégation hostile entre les institutions civiles et les confessions religieuses ». Pour illustrer ce « laïcisme », le pape rappelle qu’ « en 1905, la séparation de l’Eglise et de l’Etat, qui dénonçait le Concordat de 1801, fut un évènement douloureux et traumatisant pour l’Eglise en France. Elle réglait la façon de vivre en France le principe de laïcité et, dans ce cadre, elle ne maintenait que la liberté de culte, reléguant du même coup le fait religieux dans la sphère du privé et ne reconnaissait pas à la vie religieuse et à l’institution ecclésiale une place au sein de la société. La démarche religieuse de l’homme n’était plus alors considérée que comme un simple sentiment personnel ». Il veut croire que cette période « d’années difficiles » prit fin dès 1921. Pour lui, elle fut scellée par « l’entente » de 1924, lorsque le gouvernement français pris l’initiative d’engager « de nouvelles relations entre la République française et le Siège apostolique (…) qui ouvraient la voie à un cadre de négociation et de coopération ». Celui-ci devait aboutir à« une sorte d’entente au jour le jour » permettant à l’Eglise « de prendre une part toujours plus active à la vie de la société ». Et Jean-Paul II de conclure que cette méthode permet de dire que « le principe de laïcité (…) s’il est bien compris, appartient aussi à la Doctrine sociale de l’Eglise » dans la cadre « d’un nouvel esprit de compréhension mutuelle » 2 . En somme, pour le Vatican, la laïcité française fondée en 1905 n’aurait duré que dix-neuf ans.


Cette lettre de Jean-Paul II à la France laïque veut se situer dans la continuité de son allocution consacrée à sa conception de la laïcité, qu’il prononça le 12 janvier 2004 devant le corps diplomatique, ou de son discours aux évêques, à Besançon, le 27 février de la même année. Selon Mgr Jean-Pierre Ricard, alors président de la Conférence des évêques de France, il se situe dans la ligne de réflexion de Pie XII qui parlait d’une « saine et légitime laïcité de l’Etat » (28 mars 1958), et de Paul VI qui invoquait une « juste laïcité » (17 juin 1965). Pour Mgr.


Ricard, cette lettre de Jean Paul II « propose une relecture d’un siècle écoulé » depuis la loi de 1905 pour « un bon usage de la laïcité. Il souligne que le pape « distingue laïcité et laïcisme. Ce dernier est une attitude hostile à toute religion, qu’il voit comme humiliation de la raison et source de violence et d’intolérance ». Si cette distinction n’est pas faite, Jean-Paul II prédit « un repli communautariste défensif et agressif de la part des communautés religieuses », estime Mgr. Ricard, pour qui les « valeurs chrétiennes (…) doivent continuer à ensemencer la vie de notre pays », prioritairement dans les domaines de la santé et de l’éducation, mais plus généralement dans la culture, les précarités et la vie politique elle-même.3


Benoit XVI revisite la laïcité :


Lors de sa visite à Paris et à Lourdes, en septembre 2008, le pape Benoit XVI fait un pas nouveau dans la même direction en déclarant que « la laïcité est un fruit de la foi ». Dans son discours devant le président de la République, Nicolas Sarkozy, à l’Elysée, Benoit XVI estime « qu’une nouvelle réflexion sur le vrai sens et sur l’importance de la laïcité est devenu nécessaire ». Il inscrit cette question à l’ordre du jour du dialogue entre l’Etat et l’Eglise de France, ouvert en 2002, pour rendre hommage à « cette compréhension plus ouverte » marquée par l’expression de « laïcité positive » utilisée par le chef de l’Etat. Le pape fixe alors les contours de cette nouvelle conception de la laïcité française en précisant : « Il est en effet fondamental, d’une part d’insister sur la distinction entre le politique et le religieux, afin de garantir aussi bien la liberté religieuse des citoyens que la responsabilité de l’Etat envers eux, et d’autre part, de prendre une conscience plus claire de la fonction irremplaçable de la religion pour la formation des consciences et de la contribution qu’elle peut apporter, avec d’autres instances, à la création d’un consensus éthique fondamental dans la société », non sans avoir rappelé auparavant que « les racines de la France-comme celles de l’Europe-sont chrétiennes ».


Le pape Benoit XVI a par ailleurs précisé sa position sur de nombreux sujets de société qu’il entend faire respecter par l’Etat. On peut citer en exemples, son éloge des « lois qui respectent la dignité du mariage entre un homme et une femme, qui sont fondées sur une correcte laïcité de l’Etat, laïcité qui inclut toujours la sauvegarde de la liberté de religion » ( audience générale au Vatican du 16 décembre 2009), ou ses diatribes contre « les expériences génétiques désinvoltes », l’avortement, l’euthanasie pratiqués dans certains pays, considérant que « sont conformes à l’équité seulement les lois qui protègent le caractère sacré de la vie ». Quelques jours plus tard, à l’occasion des vœux 2010 du corps diplomatique accrédité au Vatican, il qualifie « d’attaque » envers ce que Dieu a créé, les « lois ou des projets qui, au nom de la lutte contre la discrimination, portent atteinte au fondement biologique de la différence entre les sexes ». Par un renversement dialectique le pape affirme que dans certains pays, surtout occidentaux, « si le relativisme est considéré comme un élément constitutif essentiel de la démocratie, on risque de ne concevoir la laïcité qu’en termes d’exclusion ou, plus exactement, de refus de l’importance sociale du fait religieux ». Il juge alors « urgent de définir une laïcité positive, ouverte, qui, fondée sur une juste autonomie de l’ordre temporel et de l’ordre spirituel, favorise une saine collaboration ».


En cette même année 2008, au cours de son voyage aux Etats-Unis (16 avril, à Washington D.C. devant les évêques américains), Benoit XVI utilise le mot « sécularism » pour « laïcité », déclarant, sur une note dramatique : « Le sécularisme défie l’Eglise à réaffirmer et à poursuivre plus activement sa mission dans et au monde ». Opposant les Etats-Unis à l’Europe, il déclare : « A la différence de nombreux lieux en Europe, la mentalité séculière ne s’est pas présentée intrinsèquement comme opposée à la religion. A l’intérieur du contexte de la séparation entre l’Eglise et l’Etat, la société américaine a toujours été marquée par un respect fondamental de la religion et de son rôle public et, si on accorde du crédit aux sondages, le peuple américain est profondément religieux ». Donnant sa propre définition du « sécularisme », Benoit XVI précise : « Ce qui est essentiel, c’est une correcte compréhension de la juste autonomie de l’ordre séculier, une autonomie qui ne peut être détachée de Dieu Créateur, et de son dessein de Salut ». Rappelons que déjà, en octobre 2003, le pape Jean-Paul II, en visite en Angleterre et au pays de Galles appelait à« faire face au développement envahissant du sécularisme », ajoutant que « il n’y a pas que l’Eglise qui doive affronter les effets préoccupants du sécularisme, mais également la vie civile ».


Retenons plusieurs autres déclarations de Benoit XVI en 2010 : Au cours de sa visite au Portugal (11 mai), reprenant le thème du « défi » lancé par le sécularisme, il affirme que « la séparation, l’opposition entre le sécularisme et la culture de la foi est anormale et doit être dépassée ». Plaidant pour la réintroduction du religieux dans l’Europe moderne, il analyse : « Dans la situation multiculturelle dans laquelle nous sommes tous, on voit qu’une culture européenne qui serait seulement rationaliste n’aurait pas la dimension religieuse transcendante, elle ne serait pas en mesure d’entrer en dialogue avec les grandes cultures de l’humanité, qui ont toutes cette dimension transcendante, qui est la dimension de l’être humain ».


En aout 2012 à Beyrouth, s’adressant aux minorités chrétiennes d’Orient, mais aussi à l’islam, le pape Benoit XVI mentionne pour la première fois une « saine laïcité » ;


De la « laïcité positive » à la « juste laïcité » de Benoit XVI


Par ailleurs, dans un discours consacré à la fraternité, adressé aux non croyants, Benoit XVI déclare que « les religions ne peuvent avoir peur d’une juste laïcité, d’une laïcité ouverte qui permet à chacun et à chacune de vivre ce qu’il croit, en conformité avec sa conscience », admettant ainsi qu’il puisse y avoir d’autre loi que « la loi naturelle » de la transcendance. Ce discours adressé au « Parvis des gentils » -référence au parvis du Temple de Jérusalem qui était accessible aux non juifs-était diffusé à Paris les 24 et 25 mars 2011 au cours de trois colloques sur le thème « Lumières, religions, raison commune », tenus à l’Unesco, à la Sorbonne et à l’Institut de France. Le cardinal Gianfranco Ravasi, président du conseil pontifical de la culture, chargé de mettre en place cette structure vaticane qu’est le Parvis des gentils nie son caractère prosélyte en déclarant : « Le monde laïc suspecte toujours l’Eglise de masquer une opération d’évangélisation, d’apologétique promotionnelle ». Il ajoute, sur un ton polémique : « Nos sociétés sont traversées par deux courants : celui de l’indifférence religieuse, situation complexe, et l’attitude polémique et critique de l’athéisme populaire, qui ne laisse pas de droit de réponse, qui condamne a priori toute initiative religieuse comme irrationnelle et sans pertinence »4. Relevons que l’athéisme est qualifié de « populaire », comme pur lui donne une acception péjorative ou primaire.


Les « sons de cloches » sont quelque fois différents lorsque s’expriment d’autres prélats qui reflètent des tendances plus extrémistes. Ainsi, le cardinal Tarcisio Bertone, secrétaire d’Etat (en charge des questions internationales et numéro deux du Vatican) dénonce un « laïcisme intolérant » en « conflit ouvert avec les valeurs chrétiennes traditionnelles ». Traitant du thème de la « nouvelle évangélisation » devant le Conseil des conférences épiscopales d’Europe (22 novembre 2011), ce cardinal lance que l’Europe actuelle connait une « dictature du relativisme », tendant à « exclure la dimension communautaire et publique de la foi et la présence de symboles religieux ».


Il faut noter que l’Eglise française est bien plus prudente. Ainsi Mgr Philippe Barbarin, archevêque de Lyon et primat des Gaules déclare-t-il (L’Express, octobre 2012) : « Le mot « laïcité » porte encore les ambiguïtés des combats passés auxquels il a donné lieu. C’est pourquoi je n’aime pas qu’on y associe des adjectifs. Quand on dit « laïcité positive ou ouverte », cela prouve qu’elle a été combative et, aussitôt, la polémique reprend.


Face à l’islam


C’est au cours du synode des évêques du Moyen Orient (octobre 2010), dans le contexte particulier des « Terres d’islam », que Benoit XVI propose à nouveau son concept de « laïcité positive ». Il revient sur la liberté religieuse et aborde le thème fort délicat de l’affrontement avec l’islam politique. Dès la première feuille de route (les lineamenta) du Synode, l’accent est mis sur la montée de l’islam politique, dans un texte qui souligne que « ces courants extrémistes sont une menace pour nous tous, chrétiens et musulmans, et nous devons les affronter ensemble ». Concernant les relations entre la religion et l’Etat musulman, le synode soumet à la réflexion des cent cinquante évêques résidents dans dix-sept pays musulmans, ce constat : « Les relations sont parfois, voire souvent difficiles, surtout du fait que les musulmans mêlent souvent religion et politique (…) Quant à la liberté religieuse et à la liberté de conscience, elles sont inconnues dans la mentalité musulmane ».


Dans un document de travail (instrumenthum laboris), il est par ailleurs précisé que le rôle spécifique des chrétiens qui sont « des citoyens indigènes, et que donc ils appartiennent de plein droit au tissu social et à l’identité même de leurs pays respectifs », est d’établir une « laïcité positive ».


Dans les pays d’islam, ce concept de « laïcité positive » permettrait aux citoyens chrétiens, mais aussi aux musulmans penseurs et réformateurs d’aider « à alléger le caractère théocratique du gouvernement et permettraient une plus grande égalité entre les citoyens de religions différentes (…) dans le respect total de la distinction entre les ordres religieux et temporel ». Notons qu’à l’ouverture des travaux, l’intention, dite en turc, de Mgr Nikola Eterovic, secrétaire général du Synode proclame : « Que le Seigneur favorise le développement de la laïcité positive des Etats et la promotion des droits de l’homme ». Dans son rapport préliminaire, le rapporteur général du Synode S.B. Anthonios Naguib, patriarche copte d’Alexandrie, dresse l’analyse suivante : Tandis que les gouvernements occidentaux sont laïcs « et de plus en plus opposés aux principes de la foi chrétienne, il est important d’expliquer cette réalité, et le sens d’une laïcité positive qui distingue le politique du religieux ».


Au cours des travaux du Synode, certains, comme Mgr Bechara Raï, nouveau patriarche maronite du Liban, tentent de donner un contenu à cette « laïcité positive » en expliquant : « Cela signifie la séparation entre l’Eglise et l’Etat dans le respect de la loi naturelle par les Etats. A contrario, une laïcité négative reconnait l’avortement, le mariage libre –contraire à la loi divine-, le mariage entre personnes gay. La laïcité positive fait problème aux musulmans qui y voient le danger de supprimer la religion. Les chrétiens cherchent à contribuer à réaliser cette laïcité positive par exemple au Liban ».


Mais il semble bien que cette « laïcité positive » ait provoqué de fortes réticences parmi de nombreux participants qui préférèrent réfléchir sur les concepts de « citoyenneté, et « d’Etat civique ou civil ». Ces débats prennent une résonnance particulière à la veille des « Printemps arabes » qui ont secoué l’Afrique du nord, le Proche et le Moyen Orient.


Les « défis » de la laïcité


Le voyage du pape Benoit XVI en Espagne, à Saint-Jacquesde-Compostelle (novembre 2010) est à nouveau l’occasion de « répondre aux défis de la laïcité », celui-ci notant néanmoins qu’en Occident – particulièrement en France, en République tchèque, au Royaume Uni, au Portugal - « tous les grands pays ont leur propre manière de vivre » la laïcité. Constatant que c’est en Espagne « qu’est née une laïcité, un anticléricalisme et une sécularisation forte et agressive, comme nous l’avons vu dans les années trente et cette dispute, ce choc entre foi et modernité, toutes deux très vives, (qui) se réalise de nouveau aujourd’hui », le pape lance une « nouvelle évangélisation, pour que foi et laïcité se rencontrent ». Il précise que c’est le monde occidental qui en est le centre « avec sa sécularisation, sa laïcité et la continuité de la foi qui doit se renouveler pour être foi aujourd’hui et pour répondre au défi de la laïcité ».


Revenant sur le thème d’une « vision correcte de la laïcité », Benoit XVI déclare lors de l’audience accordée au nouvel ambassadeur d’Italie auprès du Vatican ( décembre 2010), et cela à propos de la décision de la Cour européenne des droits de l’Homme de Strasbourg qui avait demandé le retrait des crucifix des salles de classes d’Italie : « L’Etat est appelé à protéger non seulement les droits des croyants à la liberté de conscience et de religion, mais aussi le rôle légitime de la religion et des communautés religieuses dans la sphère publique », afin que la société puisse « profiter des ressources morales et de l’activité généreuse des croyants ». Cette laïcité « correcte » prônée par Benoit XVI viserait à « obtenir un authentique progrès social » qui ne peut pas être obtenu « en prenant la voie de la marginalisation ou même du refus explicite du facteur religieux, comme on entend aujourd’hui le faire de différentes manières ».


Un nouveau degré est franchi, le 1er janvier 2011, à l’occasion de la journée mondiale de la paix, lorsque le pape consacre son message traditionnel au thème : « Liberté religieuse : un chemin vers la paix ». Il n’hésite pas à établir un parallèle entre le « laïcisme » pratiqué par les démocraties occidentales, et le fondamentalisme religieux de certains pays théocratiques, qu’il ne cite pas, en déclarant : « La société qui veut imposer ou qui, au contraire, nie la religion par la violence est injuste à l’égard de la personne et de Dieu ». Le chef de l’Etat théocratique du Vatican plaide à nouveau pour une « laïcité positive des institutions étatiques et la dimension publique de la religion ». Il rappelle le rôle éminent que jouent, selon lui, toutes les religions en terme d’ « éthique dans le domaine politique », donnant au droit à la liberté religieuse la même importance que « le droit à la vie », qui est « un élément essentiel de la dignité de l’homme » et un « bien essentiel (…) pour la famille humaine ». D’évidence il y a là un glissement vers un relativisme religieux de nature à porter sérieusement atteinte à l’universalité des droits de l’homme5.


Actions d’influence


A l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe de Strasbourg, tout comme à la Commission et dans les instances de l’Union européenne, le Vatican joue son rôle de lobbying accepté de tous. Ainsi, Mgr Luigi Ventura, nonce apostolique en France écrit-il à tous les députés européens, au nom de la Secrétairerie d’Etat du Vatican, afin de leur donner des « conseils » leur permettant de se mettre en accord avec la doctrine de l’Eglise, en l’occurrence avec « la simple loi morale naturelle ». Définissant la « saine laïcité », il précise que la religion n’est pas seulement une affaire privée, l’Eglise a le droit et le devoir de participer aux débats menés dans les instances internationales, elle a aussi le droit et le devoir de conseiller les élus qui font profession d’être catholiques, attirant leur attention sur deux projets de résolution « particulièrement contraires à la loi naturelle », l’un portant sur les droits des homosexuels, le second sur le droit à l’avortement. En conseillant aux parlementaires du groupe PPE de porter à leur présidence Luca Volonté-ce qui fut fait-ce Pro-memoria de Mgr. Ventura ne cache pas sa vocation et son action de groupe de pression politique.


L’Eglise catholique va quelque fois plus loin encore en annonçant que la laïcité est d’essence chrétienne. C’est du moins ce qu’affirme le Secrétaire du Vatican pour les relations avec les Etats, Mgr Dominique Mamberti, lors d’une visite à Cuba (juin 2010). Il déclare que « les valeurs de la modernité, le respect de la dignité de la personne ou le droit à la liberté et à l’égalité (…) sont largement le fruit de l’influence de l’Evangile dans la culture, même si plus tard on les a distinguées de leur origine chrétienne ». Le judaïsme pourrait en dire autant de l’origine biblique des droits de l’homme, ce qu’il ne fait pas. L’opération de récupération des droits de l’homme au nom d’une transcendance, prend ainsi de l’ampleur.


Autre analyse, celle de l’abbé Guillaume de Tanoüarn 6 qui rappelle avec nostalgie le pacte social « qui durera jusqu’à la Révolution française. A l’Etat, le jeu politique, les alliances, les guerres et des pouvoirs régaliens pour assurer la justice et la sécurité. A l’Eglise, le domaine mouvant de la société civile, à propos duquel l’autorité politique lui doit des comptes, « en raison du péché » ainsi que l’enseigne saint Thomas, repris au XXe siècle par Jacques Maritain dans Primauté du spirituel ». En ce début du XXIe siècle, dans le cadre de la campagne politique dite des « racines chrétiennes de l’Europe » l’abbé Guillaume de Tanoüarn affirme qu’ « il s’agit pour l’Eglise de défendre les Etats, dont la légitimité est de plus en plus problématique et dont la fonction se cantonne désormais à servir de banque d’appoint en cas de crise économique ou de flux migratoires importants ». Ce traditionnaliste conclue que « l’Eglise et les Etats doivent sans doute aujourd’hui faire cause commune pour sauver quelque chose de la civilisation humaine : une autorité transcendante, un pouvoir séparé ».


La supposée arrogance de la France


Précisément sur la laïcité française, le Vatican fixe la ligne idéologique que devra adopter le catholicisme de France : Mgr Jean-Louis Brugès, secrétaire de la Congrégation pour l’éducation catholique au Vatican, voudrait donner une leçon de droit en estimant que « les Français sont en train de développer, ces derniers temps, une logique de privatisation des croyances religieuses qui, en tant que telle, a peu à voir avec la laïcité prévues par la loi »7. Pour lui la laïcité française serait un anachronisme « alors que les dirigeants américains continuent à prêter serment sur la Bible et d’échanger des billets de banque portant l’inscription « In God W Trust », alors que la télévision italienne insère quelque nouvelle sur l’Eglise catholique dans chacun de ses journaux quotidiens, que le chef de l’Etat britannique est toujours le chef de l’Eglise nationale et qu’une bonne vingtaine d’évêques sont toujours membres de la Chambre des Lords, qu’un concordat régit les relations entre l’Eglise catholique et les Lands allemands, que de nouvelles démocraties d’Europe de l’Est restituent à l’Eglise une partie des biens confisqués par les régimes communistes et leur demandent de remplir ce que nous devrions appeler un « service public » dans les écoles et les hôpitaux… ». Rappelons que Mgr Brugès est en charge de la mise en œuvre de l’accord France/Vatican sur la collation des diplômes universitaires (voir au chapitre 5).


Les Français sont accusés d’arrogance qui, selon ce prélat « aiment à croire que le monde entier a les yeux fixés sur eux. Leur histoire, leur caractère, leur culture ont leurs racines dans la conviction d’avoir reçu une sorte de mission de lumière auprès de l’humanité, évoquant pêle-mêle l’élégance de leur style, la magnificence de leurs monuments, les prodiges de leur technique et la mise à jour d’une théorie des Droits de l’homme perçue comme universelle (…) Ils sont convaincus qu’ils ont développé (…) une philosophie sociale que les autres nations devraient admirer, pour ne pas dire copier. La laïcité ferait partie de cette richesse que les Français voudraient partager avec le plus grand nombre possible ».


Mgr Brugès, tentant d’expliquer le fait qu’aujourd’hui « de nombreux nuages s’accumulent sur la liberté de culte dans les sociétés dites postchrétiennes », affirme que « à partir du moment où le « politiquement correct » fait de la philosophie des Droits de l’homme une sorte de substitue à la religion, devant éliminer toutes les formes de distinction entre les personnes dénoncées comme des discriminations, l’opposition avec le catholicisme devient inévitable ».


La prétention d’un magister moral pour tous


De ce florilège de déclarations vaticanes récentes sur la laïcité, on peut induire quelques remarques :


Si cette thématique a fait son apparition il y a un peu plus de cinquante ans, le discours est allé en se radicalisant ces dernières années, particulièrement sous Benoit XVI. Il a pris progressivement une tonalité pressante, en des termes relevant du « défi ». A l’origine, le fondement du discours est celui de la défense de la liberté religieuse, mais accordée précisément au catholicisme, ne prenant en compte que très accessoirement celle des autres cultes. La liberté de conscience est de même très peu citée.


Très curieusement, et dans un premier temps, la laïcité selon le Vatican, vient s’inscrire comme « principe » de la Doctrine sociale de l’Eglise, laissant entendre que la laïcité aurait une dimension sociale valable en tous lieux. Cela s’accompagne d’une extension de cette position à plusieurs pays européens et dans le monde, avec une nette préférence pour l’exemple libéral américain, donnant ainsi à la laïcité – ou sécularisme selon les pays-une dimension universelle et non plus comme étant une spécificité française.


L’Eglise catholique entre, en 2010, dans une période plus active au cours de laquelle, après une « sainte », puis une « saine » laïcité, celle-ci devient « positive » ou « ouverte » ou même « correcte ». Différentes définitions en sont données par le pape, évoluant rapidement du socle doctrinal qui ferait que la laïcité doit tout à la foi, vers un rôle politique. La religion catholique quitterait alors résolument la sphère de la croyance, de la conviction intime, privée, pour se lancer dans un magister moral, éthique qui devrait être acceptable pour l’ensemble de la société d’accueil, et pas seulement pour ses propres fidèles, d’où ce nouveau cadrage dans la vie publique de tous les citoyens. On pourrait alors parler d’évangélisation par la laïcité.


Cette dimension éthique, qui serait rendue nécessaire à la suite d’une prétendue faillite de la morale laïque, serait alors l’apanage de toutes les religions, au nom d’une parole transcendantale qui serait commune, ce qui n’est nullement vérifié.


L’incursion de la religion en politique, dernière phase de la réécriture de la laïcité par le Vatican, s’imposerait donc aux législateurs qui seraient appelés à réviser les lois adoptées par la majorité de la représentation nationale, donc du peuple, alors considéré comme étant globalement catholique et croyant. Le Vatican feint d’oublier que les élus, tant en France qu’au Parlement européen, n’ont été nullement désignés en fonction de leurs croyances ou de leurs programmes religieux et qu’ils sont encore moins désignés pour représenter les points de vue du Vatican. En réalité l’Eglise prétend se substituer-grâce à ce qu’elle appelle un « civisme chrétien »- aux politiques qui, dans une démocratie, sont les garants « du bien commun », estimant qu’ils ne sont plus légitimes. Pour certains observateurs, cette stratégie relèverait du « coup d’Etat rampant ».


Benoit XVI marque ainsi un retour en force de la religion catholique dans la sphère politique, donc dans la République laïque française, nous ramenant à la veille de la loi de 1905, mais aussi et surtout sur la scène internationale qui ne retrouverait la paix que grâce à la religion, comme le proposait le président iranien Mahmoud Ahmadinejad à la tribune du Conseil des droits de l’homme de l’ONU (Genève, 2009).


On retiendra également une sorte de récupération, sinon de révisionnisme, de la Déclaration universelle des droits de l’homme, alors que celle-ci, proprement laïque, ne fait référence à aucune transcendance ou loi naturelle (divine), et qui a du reste été rédigée et adoptée par la quasi-totalité des pays membres de l’ONU en 1948. Il est vrai que cette vision de la laïcité procède essentiellement d’un « crédo » ou de missions d’évangélisation –ou pour d’autres de réislamisationconquérantes.


Le Vatican entre « laïcisme et fondamentalisme »


Justement, réunis à partir du 7 octobre 2012 et durant trois semaines au Vatican, 260 évêques venus du monde entier ont consacré leur synode à « la nouvelle évangélisation ». A ceux qui y voyaient un aggiornamento du concile Vatican II, le pape Benoit XVI répondait que « les conditions n’étaient pas réunies » pour un Vatican III.


En marge de ces travaux Massimo Introvigne, auteur d’une exhortation apostolique (17 septembre 2012), tentait une définition du « rapport correct entre religion et politique » telle que Benoit XVI l’avait prévue dans la « saine laïcité » : Elle signifie « libérer la croyance du poids de la politique et enrichir la politique par les apports de la croyance, en maintenant la nécessaire distance, la claire distinction et l’indispensable collaboration entre les deux ». Il estime que « la laïcité peut affirmer parfois de manière réductrice que la religion relève exclusivement de la sphère privée comme si elle n’était qu’un culte individuel et domestique situé hors de la vie, de l’éthique, de l’altérité. Dans sa forme extrême et idéologique, cette laïcité devenue sécularisme, nie au citoyen l’expression publique de sa religion et prétend que l’Etat seul peut légiférer sur sa forme publique ».


Par ailleurs, Massimo Introvigne condamne, à l’opposé, le « fondamentalisme » qui « afflige toutes les communautés religieuses, et refuse le vivre-ensemble séculaire. Il veut prendre le pouvoir, parfois avec violence, sur la conscience de chacun et sur la religion pour des raisons politiques ».


En célébrant, le 7 décembre 2012, le 1 700 ème. anniversaire de l’Edit de Constantin, l’Archevêque de Milan, le cardinal Scola attribue les difficultés rencontrées par l’Eglise universelle au « modèle de laïcité française » : L’idée même de « l’indifférence », définie comme la « neutralité » des institutions de l’Etat à l’égard du phénomène religieux serait en réalité défavorable pour la liberté religieuse de tous. Pour le cardinal Scola, « l’idée même de « neutralité » s’est avérée très problématique, surtout parce qu’elle n’est pas applicable à la société civile, dont l’Etat doit toujours respecter la priorité, se limitant à la gouverner et ne prétendant pas la gérer ». Il conclut que : « En ignorant ce fait, la juste et nécessaire aconfessionnalité de l’Etat en est venue à dissimuler, sous l’idée de « neutralité », le soutien de l’Etat à une vision du monde fondée sur l’idée séculariste et sans Dieu ».


Par ailleurs, en ouvrant le cycle de visites « ad limina » des évêques français au Saint-Siège, l’ambassadeur de France au Vatican, Bruno Joubert a accueilli le cardinal Jean-Pierre Ricard au Centre Saint-Louis de l’Institut français de Rome. L’archevêque de Bordeaux a consacré son intervention au thème : « Laïcité de l’Etat, laïcité de la société ? ». Il a affirmé : « Il faut s’opposer à la tendance qui vise à étendre la laïcité de l’Etat à l’ensemble de la société. L’expression publique et sociale de sa foi fait partie du droit de chaque croyant (…) L’Etat est laïc. Notre société ne l’est pas ». Le cardinal Jean-Pierre Ricard constatait que le glissement d’une laïcité de l’Etat vers une laïcité de la société s’opérait depuis une dizaine d’années. Pour l’archevêque de Bordeaux « la laïcité de la République désigne la neutralité de l’Etat et son indépendance vis-à-vis des fois religieuses et des convictions philosophiques », ce qui lui « interdit d’intervenir dans le fonctionnement interne des cultes ». Pourtant, souligne Mgr Ricard, « concernant l’islam, les représentants de l’Etat sont allés loin dans une intervention touchant le fonctionnement d’un culte. Ils ont souhaité se donner des interlocuteurs qualifiés et ont aidé à la mise en place d’une structure religieuse nationale, le Conseil français du culte musulman. Avouez que nous sommes assez loin ici d’une conception de la laïcité pensée en termes de séparation rigoureuse ! ».


Faisant allusion au Concile Vatican II (Constitutio Partorale Gaudium et Spes, n°76,3), Mgr Ricard souligne que « l’indépendance mutuelle de l’Eglise et de la communauté politique (…) n’implique pas ignorance ou hostilité. Au contraire, elle appelle connaissance mutuelle et collaboration. De plus, cette indépendance ne saurait cependant pas soustraire l’Etat à l’autorité d’un ordre moral qui s’impose à lui(…) L’Eglise a toute légitimité pour intervenir si elle pense que cet ordre moral ou ces principes sont menacés ».


L’archevêque de Bordeaux fustige « la vieille laïcité de combat qui voit dans les religions un obscurantisme dont il faut libérer les esprits. Ses revendications en direction du pouvoir portent, entre autres, sur l’abrogation du statut concordataire de l’Alsace-Moselle, sur l’abrogation de la loi Debré, sur le statut de certaines aumôneries ». Il en conclue : « Nous sommes en présence de certaines évolutions de mentalité liées au phénomène de sécularisation de notre société. J’entends par là un processus d’éloignement de notre société vis-à-vis de sa référence chrétienne et de son lien, en particulier, à l’Eglise catholique ».


Mgr Ricard déplore qu’ « il y ait aujourd’hui un courant militant qui souhaite étendre la référence à la laïcité, non plus seulement à l’Etat mais à la société toute entière, réduisant ainsi l’expression publique et sociale des religions. Il s’agit d’une forme de laïcisme qui veut enfermer le religieux dans le domaine du privé et l’intime et lui interdire toute forme d’expression dans l’espace public ». L’archevêque de Bordeaux, parlant à partir du Vatican, en cette fin 2012, revendique le droit pour l’Eglise française d’organiser des manifestations dans l’espace public, « dans les domaines qui touchent la vie sociale et politique, que ce soit à propos de l’expulsion des Roms ou de la proposition de loi sur le mariage ou l’adoption entre personnes du même sexe ».


L’EGLISE CATHOLIQUE DE FRANCE


Un héritage historique conflictuel


Dans une perspective historique et sociologique (voir au chapitre 4 de l’opus I), le « cataclysme » que constitue la séparation entre l’Etat et les religions, juridiquement organisée par la loi du 9 décembre 1905, et son exclusion de la sphère publique, fait passer l’Eglise catholique française par deux phases : Dans un premier temps, qui s’achève avec la IIIe République, elle vit une relation d’affrontement avec la République laïque, nostalgique de l’Etat catholique et rejetant fortement les « injustes lois laïques ». Mais, à partir de 1945, elle amorce une évolution qualifiée de posture d’ouverture, admettant la légitimité de la République et du système juridique de la laïcité, sans reconnaitre pour autant le principe politique sur lequel il est fondé, la menant aux positions exposées plus haut.


L’histoire d’un ralliement


Pour mieux appréhender ce processus évolutif et sa véritable signification, rappelons cette « histoire d’un ralliement », selon la formule du sociologue Philippe Portier.


Avec la Révolution de 1789 c’est un nouveau système de civilisation qui s’ouvre pour la France : Le « principe de catholicité » qui accompagnait la royauté et sur lequel s’appuyait l’Ancien Régime, disparait pour être remplacé par un « principe de modernité », résume l’historien Emile Poulat8.


La première phase est marquée au XIXe siècle par deux régimes régissant les relations entre l’Etat et les Eglises :


L’unité de foi est d’abord remise en question par le Concordat de 1801, complété par les « articles organiques » introduits par Napoléon Bonaparte en 1802. La France s’ouvre alors aux expressions religieuses de toutes les confessions (religions catholique, protestante-réformée et luthérienne, puis juive à partir de 1808), l’Etat ne se mêlant pas « des intérêts spirituels » de ses citoyens. Ces religions sont néanmoins subventionnées par la puissance publique, et l’Eglise catholique occupe une place privilégiée dans l’éducation. Ces religions sont alors invitées à participer à la morale collective en apportant leurs contributions à la « raison naturelle », concept révolutionnaire au fondement de l’Etat de droit.


Le second régime, initié par la IIIe République, et jusqu’à sa fin, repousse un peu plus les religions hors de la sphère publique, avec des dispositions visant à la déconfessionnalisation des lieux publics, au droit de la famille, à l’autorisation du divorce, et au système scolaire décatholisé. Au début des années 1900, les congrégations sont mises sous surveillance, puis dispersées. Ainsi, dès les années 1880, la laïcité est progressivement mise en place 9 . Avec la loi de 1905, les Eglises, ou plus particulièrement l’Eglise catholique perd toute mission officielle dans le dispositif républicain de régulation de l’ordre social, se trouvant privée de toutes ressources budgétaires étatiques.


Durant la période 1880-1905, et jusqu’à la fin de la IIIe République, l’Eglise catholique rejette en bloc tout ce qu’elle appelle les « injustes lois de laïcité », en une stratégie de résistance.


A cette première période succède une période dite de stratégie de reconnaissance. Comme l’écrit Jean-Marie Mayeur : « L’Eglise n’est plus la même (…) Lire le présent avec les lunettes du passé, c’est se condamner à n’y rien comprendre. On est loin aujourd’hui du célèbre manifeste de l’Assemblée des cardinaux et évêques dénonçant en 1925 les lois de laïcité »10. Le virage s’amorce sous la IVe. République pour s’accentuer sous la Ve. La période voit l’institution catholique remiser son discours en défense et reconnaitre même bientôt, le « caractère éminemment positif » de la séparation. L’historien catholique Emile Poulat lance l’idée que cette mutation accompagne l’évolution de la laïcité elle-même, prétendument « continument plus favorable, au fil des ans, au fait religieux et notamment à l’Eglise catholique ». Ceci constitue, à l’évidence, un « bulletin de victoire » pour celle-ci, victoire sur une laïcité anémiée.


Bon gré, malgré :


Une nouvelle étape, qui va de 1945 au concile Vatican II (1962-1965), est amorcée, avec une adaptation de fait de l’Eglise catholique.


Admettant le principe d’une « laïcité juste »11, l’Eglise accuse néanmoins l’Etat « d’imposer à tous une conception matérialiste et athée de la vie humaine et de la société », et la laïcité positiviste d’entrainer le pouvoir civil à « s’émanciper de toute morale supérieure ». Elle ne retient alors que le système de séparation « dans les sociétés divisées de croyances », comme étant un « régime de liberté de foi ». Elle souscrit désormais au système laïc pourvu qu’il abandonne son anticléricalisme initial pour favoriser un « régime de coexistence paisible des différentes familles de pensée », selon l’expression de Maurice Schuman, lors du débat parlementaire sur l’adoption de la constitution de 1946 qui déclare le caractère laïque de la République française.


L’instauration de la Ve République est approuvée par l’Eglise catholique qui la « juge dans son ensemble en tenant compte de la situation actuelle du pays » mais par ailleurs en introduisant une distinction entre laïcité et « laïcisme ».


Pour Mgr J. Weber (septembre 1958), le projet du général de Gaulle ne contient aucun « rejet de principe de la religion chrétienne, ni de volonté systématique de méconnaitre les libertés religieuses essentielles ». S’ouvre alors la période des revendications religieuses de l’Eglise catholique. Elles se manifesteront par exemple par d’importantes manifestations de rue en faveur de « la représentation proportionnelle scolaire », et aboutirons avec les lois Marie et Barangé de 1951, et avec la loi Debré, particulièrement celle de 1959, à une sérieuse remise en question du dispositif de l’enseignement en France, devenu très favorable à l’enseignement privé catholique. (Voir au chapitre 5)


La seconde étape, celle qui nous est contemporaine, s’ouvre alors avec le concile Vatican II.


Période contemporaine


Dans une analyse historique qu’il proposait en 1995, l’archevêque de Paris, le cardinal Jean-Marie Lustiger12 estimait que « la réflexion sur « l’expression religieuse dans une société laïque » ne repose plus seulement sur la mémoire de plusieurs siècles de lutte, dans notre pays, entre la pensée dite « laïque » (dès la fin du Moyen Age jusqu’à la Révolution française et aux siècles suivants) et la religion catholique dans son rapport à la France en tant qu’Etat et nation. Un conflit de suprématie a opposé deux ambitions contradictoires. Il a abouti à la séparation de l’Eglise et de l’Etat (…) Cette longue histoire explique comment la pensée laïque est issue d’une suspicion et d’un combat à l’encontre du cléricalisme, c'est-à-dire de la mainmise des clercs de l’Eglise catholique sur les rênes du gouvernement (…) La querelle de l’école a été l’un des lieux de cette lutte au cours du siècle écoulé, nous nous trouvons maintenant à distance des crises les plus aigües. Les péripéties de la dernière guerre et du régime du Maréchal Pétain ne sont pas étrangères aux suspicions et ressentiments qui peuvent encore se faire jour. Celles-ci peuvent toujours se nourrir des ambitions politiques qui instrumentalisent les facteurs religieux ».


Mgr Lustiger se demande alors : Quelles seraient les questions nouvelles posées à la laïcité dans notre société française ? Le cardinal-archevêque de Paris propose les constats suivants : « Celle-ci a profondément bougé depuis la fin de la première guerre mondiale. Ces mutations ont bouleversé l’équilibre interne de la vie sociale. La République avait, dès ses débuts, donné toute leur place aux minorités religieuses : accueil du protestantisme, reconnaissance accordée aux citoyens juifs pendant la Révolution française. Mais la place du catholicisme demeurait singulière, parce que, de fait, majoritaire. La religion catholique faisait comme partie du « service public », cependant qu’elle vivait et tenait sur ses propres ressources. Or, tout cet « édifice » a été profondément bouleversé tout au long du XXe siècle pour des raisons idéologiques comme pour des motifs économiques et sociaux ». Et Mgr Lustiger de poser à nouveau une question : « S’est-on rendu compte qu’un des fleuves nourriciers de la mémoire comme de la moralité publique était mis en question, voire détourné ? »


Depuis les années 90, l’objectif de l’Eglise catholique française est de parvenir à une laïcité « ouverte » ou « élargie », selon la formule de Mgr Vilnet, qui ne reconnait pas pour autant la séparation absolue de l’Etat et de l’Eglise. Pour Mgr. Jean-Pierre Ricard13 , il n’est de laïcité que celle qui accorde aux différentes religions « la possibilité d’intervenir activement dans l’espace public », laissant entendre que l’autorité publique ne peut suffire à elle-même, puisque l’Eglise se déclare en charge de la dignité des êtres humains. Le champ de mobilisation n’est plus exclusivement celui de la question scolaire, la revendication s’étend à présent à l’ensemble du champ politique, local et national, au sein d’instances de concertation.


L’Eglise catholique reproche en particulier au gouvernement français de n’avoir pas été suivie lors du débat sur la Constitution européenne, lorsque l’archevêque de Clermont-Ferrand, Mgr Hippolyte Simon 14 proposait d’y insérer « une référence explicite à la transcendance », tout comme elle reproche à différents gouvernements français de ne pas l’avoir suivi sur la mise à jour des lois relatives à la bioéthique, ou de n’avoir pas été attentifs à ses positions sur l’avortement, le PACS ou l’union homosexuelle, ou, dans les années 1970-80, sur le commerce des armes, le logement, le chômage ou l’effacement de la dette des pays pauvres.


Des solutions pragmatiques de contournement.


En novembre 2004, la Conférence des évêques de France publie un texte dont la conclusion précise : « Nous ne pensons pas qu’il faille changer la loi de 1905. Certes, il n’est pas dans notre intention de l’idéaliser. Mais, alors que la loi n’utilise pas le mot « laïcité », on en est venu à la considérer comme l’expression d’un équilibre satisfaisant des relations entre l’Etat et les organisations religieuses. En conséquence, il nous semble sage de ne pas toucher à cet équilibre par lequel a été rendu possible en notre pays l’apaisement d’aujourd’hui. Nous ne sommes pas pour autant condamnés à l’immobilisme. Sans toucher aux principes édictés par la loi, bien des solutions peuvent être trouvées aux questions nouvelles par des applications ouvertes de cette loi. Notre expérience d’un siècle est là pour témoigner que cela est possible ». Et Mgr Hippolyte Simon, d’ajouter : « Il faut bien noter que la laïcité, telle que nous la connaissons, n’est que l’une des modalités possibles de la liberté de conscience et de religion. Cette liberté peut se réaliser selon des cadres institutionnels différents. Les citoyens français qui vivent à Strasbourg, sous régime de Concordat, sont-ils moins libres que ceux qui vivent à Paris ou à Brest ? »15. L’Eglise catholique ne cache plus son souhait de voir étendre à l’ensemble du territoire, la dérogation concordataire d’Alsace-Moselle.


Ainsi, l’Eglise catholique contemporaine ne remet plus ouvertement en cause les principes juridiques de la laïcité, mais en adoptant une stratégie d’influence à l’intérieur du système politique, tente d’obtenir pragmatiquement des applications qui seraient favorables aux cultes.


Cette attitude se double d’une stratégie de récupération sur le thème : La laïcité est avant tout une notion issue du judéochristianisme. C’est ce qu’explicite Mgr. Marc Aillet, évêque de Bayonne qui affirme, dans un dossier sur la laïcité : « En premier lieu, la laïcité est une notion fondamentalement chrétienne qui trouve son origine dans l’enseignement du Christ : « Rendez à César ce qui est à César et à Dieu ce qui est à Dieu ». La laïcité consiste donc à distinguer la sphère politique et la sphère religieuse, mais attention, cette distinction (…) n’est pas non plus une séparation. De ce point de vue, la vraie, la saine laïcité n’a rien à voir avec un certain laïcisme parfois sectaire et intolérant qui entend faire de la religion une affaire strictement privée ». Il ajoute : « La laïcité ne saurait non plus consister à séparer la politique de la morale, car il existe au-dessus des lois civiles, des valeurs humaines, universelles et transcendantes, dont nul Etat ne peut s’affranchir »16.


Les positions officielles de l’Eglise catholique française


C’est la hiérarchie de l’Eglise catholique, en l’occurrence la Conférence des évêques de France, qui fixe officiellement la position au regard de la laïcité.


En 1996, dans un document intitulé « Lettre aux catholiques de France, proposer la foi dans la société actuelle », les évêques analysent de la manière suivante la place de l’Eglise dans la société française contemporaine : « La laïcité et le pluralisme de notre société induisent sans aucun doute une relation nouvelle de l’Eglise à la société (…) Il est certain qu’en cette fin du XXe siècle, la situation de l’Eglise catholique en France est très différente de ce qu’elle était au début de ce siècle. Les relations entre l’Eglise et l’Etat, qu’elles soient d’ailleurs difficiles ou faciles, sont devenues beaucoup moins importantes que la présence de l’Eglise dans la société tout entière ». Ainsi se justifie la place nouvelle que l’Eglise catholique française entend dorénavant occuper.


Sur la loi de 1905


Le pape Jean Paul II ayant proposé ce que Mgr Jean-Pierre Ricard, président de la Conférence, appelle une « relecture » des relations entre l’Eglise catholique et l’Etat français qui aurait abouti, un siècle plus tard à « un bon usage de la laïcité ». C’est Mgr André Vingt-Trois qui, au nom de l’épiscopat français, en donne en 2012 la plus claire définition. Il déclare : « Dans le débat qui a marqué la loi de 1905, c’est le courant libéral qui l’a emporté pour l’adoption de la loi et sa mise en œuvre », car dit-il, la laïcité « doit permettre à des gens qui ont des convictions différentes de vivre ensemble de façon paisible. La laïcité n’a pas pour but d’établir un no man’s land de la croyance, de telle sorte qu’elle n’existerait que là où il n’existerait plus de religions »17. Le thème du « vivre ensemble » est ainsi récupéré par l’Eglise catholique qui, de la coexistence pacifique entre citoyens, fait de ce credo une autorisation de liberté totale pour les cultes.


Le cardinal Philippe Barbarin, archevêque de Lyon va jusqu’à s’interroger, non sans cynisme, sur la réalité de la laïcité : « Il faudrait déjà la connaitre et je doute que ce soit le cas pour la majorité d’entre nous. Le mot de laïcité est étrange. Il est utilisé pour dire tout et son contraire. Un ministre de l’Intérieur a pu dire : « Je ne peux rentrer dans une église à cause de la laïcité » et le suivant faire l’inverse, toujours au nom de la laïcité »18. Interrogé sur une éventuelle modification de la loi de 1905, l’archevêque de Lyon, primat des Gaules, affirme sans ambages : « Une loi n’est pas un dogme. Elle peut être modifiée ou abrogée, si la réalité sociale change. La loi de 1905 n’est pas un « bloc de béton », elle a déjà été modifiée à plusieurs reprises »19. Il persiste et signe en développant : « La République, l’école sont laïques par rapport à l’ancien régime catholique, comme une révolte devant des excès. Le mot laïc ne vient pas une seule fois dans la loi de 1905. Du reste celle-ci est complexe et ignorée. Le combat a changé depuis et aujourd’hui s’ouvre une ère de paix »20. Il ajoute : « L’exercice de ma religion est garantie par l’Etat (…) Mais mon rapport à César a changé (…) Le croyant est entièrement redevable à Dieu. (…) Le cadre de la loi de 1905-qu’il ne faut pas modifiercorrespond à l’être propre des chrétiens ». On peut difficilement faire mieux en disant tout et son contraire… dans un même souffle.


Notons également la réponse, pas moins radicale, de Mgr. André Vingt-Trois pour qui, avec la loi de 1905, « il ne s’agit pas d’abord d’une loi sur la laïcité, mais d’une loi de séparation des Eglises et de l’Etat. La laïcité est un concept plus moderne qui n’avait pas le même sens en 1905 »21. A l’Eglise d’en définir la modernité ?


Un ton militant, sinon combattant est utilisé par certains, comme Mgr Dominique Lebrun 22évêque de Saint-Etienne, qui estime que « les chrétiens ne sont pas uniquement maltraités au Moyen-Orient (…) En France, les catholiques ne sont pas respectés dans leur foi. Par exemple, dans un collège ou un lycée, un jeune qui dit qu’il est chrétien, on se moque de lui », et d’ajouter : « La laïcité sert de prétexte pour empêcher les croyants d’exprimer leur foi ». On passe alors, sans transition, à la martyrologie.


Tous ne sont pas de cet avis : Il faut tirer un trait sur le passé, dit à sa manière le secrétaire général de la Conférence des évêques de France, Mgr Stanislas Lalanne qui estime que « la question n’est plus celle d’un rapport de force où l’Eglise serait tantôt opposée, tantôt alliée, tantôt soumise aux pouvoirs publics. Le référent de l’Eglise n’est pas tant l’Etat que la société civile (…) Des dialogues, ajustements, négociations ont permis de calmer les passions, de découvrir et de préserver la paix sociale (…) Trouvons des applications ouvertes de cette loi »23.


Pour Mgr. Hippolyte Simon, archevêque de Clermont et alors vice-président de la Conférence des évêques, l’existence du concordat en Alsace-Moselle, de même que les régimes en Guyane ou Saint Pierre et Miquelon montreraient « que la laïcité dite «à la Française » n’est elle-même que l’une des modalités possible d’un principe plus général qui est celui de la liberté religieuse »24.


Dite en des termes plus directs, la stratégie de l’Eglise est de vider la loi de 1905 de son esprit et de sa substance, par une série d’accommodements, d’interprétations, de réécritures, lors d’un « dialogue » continue et pressant avec des pouvoirs publics rendus plus compréhensifs et avec une opinion publique anesthésiée et manipulée. Cela est d’autant plus réalisable, estime l’Eglise catholique de France que « notre expérience d’un siècle est là pour témoigner que cela est possible (…) tout simplement parce que le siècle écoulé depuis la promulgation de la loi a vu se produire d’importants changements ».


Des dérogations généralisables


Reprenant le thème de la « saine et légitime » laïcité défendue par le Vatican face à une laïcité néfaste issue de la loi de 1905, un document épiscopal de 2005 insiste : Notre « conception de la laïcité se distingue de certaines conceptions radicales de la laïcité qui sont une approche négative du religieux, une volonté de réduire l’influence sociale des religions et de renvoyer celles-ci au seul domaine de l’intime et des convictions personnelles. Précisons à ce propos que nous nous inquiétons d’assister parfois, en certains lieux, à la résurgence d’attitudes et de prises de position marquées par un laïcisme qu’on aimerait croire dépasser ».


Pour l’Eglise donc la « laïcité peut se vivre selon des régimes juridiques différents », et de citer en exemple du possible : le régime concordataire en Alsace-Loraine et les régimes spécifiques d’Outre-mer ; les statuts particuliers des aumôneries des hôpitaux, des prisons et des armées, dont les titulaires sont rémunérés par l’Etat ; le statut exceptionnel des Congrégations ; les avantages accordés par l’Etat à l’enseignement catholique ou la reconnaissance d’utilité publique d’œuvres caritatives catholiques. Il y aurait donc là de bons exemples de « progrès » qu’il faudrait poursuivre et étendre dans le cadre de cette nouvelle relation entre l’Etat et l’Eglise, comme autant de coins glissés dans la laïcité, qui la feront, un jour, fissurer et éclater.


Sur la Constitution de 1958 :


Pourquoi l’Eglise catholique qui avait considéré en son temps la loi de 1905 comme une « agression » contre elle, a-t-elle rejoint le consensus national sur la Constitution de 1958, qui proclame que « la France est une République (…) laïque » ?


C’est qu’elle a progressivement identifié la laïcité à une position de neutralité de l’Etat, plutôt qu’à une séparation stricte, analyse Guy Haarscher 25 . L’Eglise a en effet compris tout l’intérêt qu’elle pouvait tirer d’une réinterprétation du concept classique de neutralité, telle que déjà utilisé dans les années 1880 à 1900 durant la période de laïcisation des écoles. Elle met en avant la liberté des confessions, et des conceptions de la vie bonne en général, par rapport à l’emprise du politique.


Exploitant le fait que le principe de laïcité n’était explicitement définit ni dans la Constitution de 1946, ni dans celle de 1953, les catholiques ne se sont attachés qu’à la liberté religieuse. L’Etat garant d’une morale publique, de valeurs, pouvait donc s’inspirer, sinon adopter celles du christianisme. Dans une période de rejet de l’Etat communiste et de la domination « d’une religion séculière », l’Eglise catholique s’est facilement ralliée aux Droits de l’homme, lesquels lui permettaient de plaider en faveur d’un Etat neutre, respectant « toutes les croyances », garantissant la liberté religieuse, y compris la liberté d’enseignement, ainsi que le souligne Guy Haarscher.


L’éventualité d’une constitutionnalisation de la laïcitéengagement pris dans le président François Hollande-est fermement rejetée par le président de la Conférence des évêques qui justifie la position de l’Eglise par la paradoxale affirmation : « C’est une tendance inflationniste qui consiste à inscrire dans la Constitution tout ce qui doit être respecté. Mais quand les lois sont bien faites, il suffit de les appliquer ».


« Adapter la laïcité aux exigences de l’Eglise »


L’enjeu véritable de l’Eglise catholique de France semble bien être de vouloir effacer le fondement de la laïcité française, créé au Siècle des Lumières, avec notamment les philosophes qui ont revendiqué un statut de citoyen libre par rapport à la foi. Dès lors on pouvait être citoyen en France et être non-croyant, ce qui explique que l’un des premiers champs d’action de la laïcité a été l’école et l’enseignement de la morale qui ne se référait pas à la religion. L’objectif de l’Eglise de France est d’autre part de rétablir une « morale chrétienne » dans la société et dans la vie politique françaises. En somme, en ce début du XXIe siècle le curé tente de reconquérir la place de l’instituteur.


La laïcité doit se réformer.


Du point de vue du sociologue Philippe Portier26, au lendemain de Vatican II, l’Eglise de France serait passée de ce qu’il appelle « l’accommodement de fait, à l’acceptation de droit de la laïcité. »


Déchiffrant cette évolution, René Rémond soutient que l’Eglise catholique s’est ainsi adaptée à une évolution de la laïcité même, laissant ainsi entendre que l’épiscopat français aurait changé de stratégie parce que ce serait la laïcité qui se serait réformée. Il estime qu’en une centaine années, « à une interprétation conflictuelle ou négative de la laïcité, une autre conception, plus compréhensive » s’est substituée » 27 . Pour l’expliquer, il avance que les piliers auxquels s’adossait la laïcité -garante juridique et philosophique d’une unité nationale qui ne tolère pas l’expression de la diversité-ont tous subi des transformations profondes : « De l’unité nous n’avons plus aujourd’hui cette notion unitaire et uniciste. La différence n’est plus suspecte d’être dissidente. La diversité, loin d’être réputée pernicieuse, est honoré et tenue pour un facteur d’enrichissement pour la collectivité. Depuis, la grande guerre et l’Union sacrée, on a pris le pli de parler, au pluriel, des familles spirituelles dont se compose la nation ». Et René Rémond de mettre en garde, très probablement à la satisfaction de l’Eglise catholique : « La notion de laïcité s’est enrichie en même temps que l’application s’en est assouplie. Il ne faudrait pas que des faits nouveaux qui relancent aujourd’hui le débat et le ramène au premier rang de l’actualité –des croyances nouvelles, l’irruption de l’islam, l’élargissement du débat à l’échelle du continent européen-suscitent un retour à la conception première de la laïcité et fassent perdre à la société française le bénéfice d’une évolution positive ».


L’Eglise déclare ainsi trouver son compte dans une laïcité redéfinie. Plus encore, elle s’attribue un double mérite. Ce serait à elle que l’Etat devrait son émancipation en affirmant sa souveraineté et en protégeant les libertés. Mais aussi l’Eglise aurait gagné en indépendance, lui permettant de mieux accomplir sa mission. C’est une évolution que René Raymond appellera la « seconde séparation »28, et Philippe Portier une « mutation doctrinale ».


Maintes déclarations illustrent cet état de fait, dont nous donnerons quelques exemples :


Mgr Jean Vilnet, président de la Conférence épiscopale (1981-1987) affirme, en 1986, quelques mois après le retrait du projet Savary que « la séparation a libéré la religion »29, ajoutant que « l’Eglise vit désormais en dehors de tout esprit de reconquête d’une situation qui fut, en d’autres siècles, exclusive ou privilégiée pour le catholicisme ».


La Conférence des évêques de France adopte en 1996 un texte intitulé « Proposer la foi dans la société actuelle », affirmant que « la séparation de l’Eglise et de l’Etat (…) offre aux catholiques de France d’être des acteurs loyaux de la société civile. Affirmer cela revient à affirmer le caractère positif de la laïcité, telle qu’elle est devenue après plus d’un siècle d’évolutions culturelles et politiques ». Ce texte vient en écho à la lettre de Jean-Paul II évoquée plus haut. Le contexte est totalement nouveau avec le concile Vatican II qui tourne la page de la théorie de l’Etat catholique. L’Eglise romaine renonce ainsi à la protection exclusive, ou même privilégiée des pouvoirs publics, mais revendique que « tous les cultes, dès lors que leur exercice ne porte pas atteinte à l’ordre public, puissent disposer d’un droit égal d’expression ». Ainsi, sans pour autant adopter le régime de séparation, l’Eglise s’appuie sur deux principes qui peuvent être qualifiés de laïcs : l’égalité entre les religions, et la liberté de croyances, ce qui est pour elle un modèle légitime de régulation du religieux.


Autre angle d’attaque de l’Eglise catholique contre la laïcité, la séparation du public, qui est la sphère de l’Etat, du privé dans lequel les religions peuvent librement s’exprimer, ce que René Rémond qualifie de « distinction capitale, entre le public et le privé et d’une séparation tranchée entre les deux, garantie effective de la liberté des individus qui est le bien suprême, garantie de tout progrès », pour les républicains et pour la démocratie.


Rappelons que la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 qualifie les croyances religieuses « d’opinions » (art.10), et que leur libre communication « qui est un des droits les plus précieux de l’Homme » est accordé à « tout citoyen » (art.11,) individuellement et non pas à une institution religieuse.


Protestant contre ceux qui voudraient appliquer la loi de séparation des Eglises et de l’Etat « de façon que nous qualifions de sectaire », en voulant en particulier « nous confiner dans les sacristies et récuser toute influence religieuse dans un espace public qui ne pourrait être le lieu que d’une stricte neutralité », le père Jean-Baptiste Blondeau, prêtre à Perpignan, répond : « Non, rendre à César et à Dieu ce qui leur revient, n’est pas comme tend à le faire la France comme Etat libéral, laïque et neutre, le renvoi du religieux à la sphère individuelle, ce qui serait d’une grande pauvreté dans la mesure où, comme l’a souvent rappelé Jean-Paul II, la liberté religieuse est la pierre angulaire dans l’édifice des droits humains, la mesure des autres droits fondamentaux »30.


Entre dès lors dans les éléments de langage de l’Eglise le caractère « positif » de la laïcité, qualification qui sera reprise dans la doxa politique.


Pour Michel Younes, maitre de conférences à l’Université catholique de Lyon, « la laïcité actuelle se présente comme étant une évolution vers une laïcité d’ouverture et d’intelligence qui prend naissance à la fin du XXe siècle et essaie de s’épanouir depuis. On peut résolument parler du XXIe siècle comme étant celui de la laïcité de dialogue »31.


Ce dialogue, l’Eglise catholique n’hésite pas à l’envisager jusqu’avec les « humanistes ». Considérant que les circonstances semblent favorables pour une nouvelle rencontre entre la raison et la foi, et que « la foi ne se présente plus comme étrangère au monde, mais comme une raison élargie », Antoine Guggenheim, directeur du Pôle de recherche du Collège des Bernardins à Paris, en charge de la formation des prêtres, estime qu’au-delà du dialogue interreligieux déjà institué, les croyants et les humanistes peuvent ouvrir un dialogue « dans une maison commune qui le rend politiquement possible : la laïcité. Les croyants et les théologiens n’ont pas attendu les Lumières pour se lire et se rencontrer, mais leur rencontre aujourd’hui prend une forme nouvelle ». Voilà donc un nouveau chantier de prosélytisme que l’Eglise envisage d’ouvrir afin de faire avancer ses convictions en matière de laïcité.


La feuille de route générale est fixée par les évêques de France dans une lettre 32 qui affirme que « pour que la dimension spirituelle et morale de l’homme et de la société soit honorée dans l’espace public, il est nécessaire que les communautés de croyants aient la possibilité de témoigner de leur foi et de leur attachement à des valeurs morales essentielles, dans la conviction de servir ainsi la nation ».


La morale chrétienne


L’Eglise catholique française n’a jamais voulu admettre que puisse exister une morale laïque.


Pour en faire la démonstration, l’évêque aux armées françaises, Mgr Luc Ravel a adressé une lettre pastorale aux aumôniers militaires catholiques, remise également aux autorités militaires et chefs de corps, dans laquelle il explique que : « La laïcité est un concept judéo-chrétien qui intègre la religion. L’enjeu du débat est de gérer cette notion de laïcité dans la société contemporaine, alors que les chrétiens n’ont plus le monopole »33. Il demande « une réflexion à frais nouveaux sur la laïcité ». Il estime que « les Armées sont un lieu prophétique pour la société », et que « la laïcité athée qui s’est enfermée dans le dogme de l’athéisme, perd son pouvoir fécondant, car si l’autonomie de l’homme est saine, son indépendance vis-à-vis de Dieu va la rendre folle ». Cette lettre pastorale n’a jamais été démentie par la hiérarchie de l’Eglise catholique française. Un nouveau domaine d’intervention est ainsi ouvert, celui de la morale et de l’éthique publique : Le document de Lourdes (2011) avance qu’il est de la « responsabilité » de l’Eglise d’interpeller l’Etat de droit – « puisqu’il est au service des droits de l’homme »- lorsque « l’être humain ou les droits de la personne humaine et son aspect transcendant ne sont pas respectés ». Le cœur même de cette récupération est ainsi rappelé, qui prétend à des droits de l’homme d’origine transcendantale.


Dès 1992, au lendemain de la chute du Mur de Berlin, le cardinal Joseph Ratzinger, dans son discours d’entrée à l’Académie française s’interrogeait déjà : Comment le monde libre peut-il assumer sa responsabilité morale ? Et de répondre : « La liberté a besoin d’un contenu communautaire que nous pourrions définir comme la garantie des droits de l’Homme (…) Il n’appartient pas à l’Eglise d’être un Etat ou une partie de l’Etat mais d’être une communauté basée sur des convictions. Mais il lui appartient aussi de se savoir responsable du tout et de ne pouvoir se limiter à elle-même ». Une façon de dire qu’au-dessus de l’Etat, il y a l’Eglise dans son rôle missionnaire de Guide. L’Eglise s’arroge ainsi le rôle de gardien du respect des « Droits de l’homme transcendantaux » ou pour le moins s’y rallie, ce qui nous conduit au relativisme religieux qui menace l’universalité des droits de l’homme tels que définie par la Déclaration universelle des droits de l’homme de 1948 et par les instruments internationaux qui en découlent.


Le secrétaire général de la Conférence des évêques de France, Mgr Stanislas Lalanne soulignait en 2005 : « La laïcité est d’abord une pratique, une mise en œuvre, dont un certain nombre de paramètres peuvent changer en fonction de l’évolution d’une société. On peut toujours trouver les bons équilibres et les bonnes solutions. La loi de séparation des Eglises et de l’Etat signifie, bien sûr, autonomie des différentes sphères et différents instituts, mais cela ne veut pas dire qu’il n’y ait pas entre eux de relation, de dialogue »34.


Le retour de la « morale chrétienne » serait favorisé par le contexte actuel, estime Paul Valadier, jésuite, professeur de philosophie morale et politique au Centre Sèvres. Et cela : - du fait que la laïcité « ouvre un espace où l’Eglise peut annoncer son message »35 ;


- du fait que l’Eglise est « sans attaches suspectes, ni dépendance politique, et sans ambition de prise de pouvoir ;


- en enfin compte tenu que « l’Eglise rend un service éminent et unique à une société tentée par le doute et le désespoir ».


Ainsi, selon P. Valadier : « l’Eglise rend un service éminent à la démocratie ; elle fournit au débat démocratique les éléments nécessaires à la prise de conscience des problèmes, elle alimente donc la démocratie en lui évitant la démagogie, la manipulation d’opinion, l’intimidation des groupes de pression. Elle contribue donc très directement à la vitalité de notre système politique ». Et de citer quelques exemples de « la trace d’une profonde influence de la pensée chrétienne sur l’opinion » : La loi Léonetti sur la fin de vie et sur l’euthanasie, ou le débat portant sur le congé dominical, dans lesquels l’influence de l’Eglise a prévalu. Le rôle social de l’Eglise serait considérable. Constatant qu’ « il s’impose à l’Eglise de jouer le jeu de la raison publique », Paul Valadier n’hésite pas à nous interroger : « Imagine-t-on ce que serait la société française sans ce travail de fourmis grâce auquel des chrétiens s’ingénient à faire reculer la violence et l’incompréhension ? ».


Mettant en œuvre cette doctrine, Mgr André Vingt-Trois, en sa qualité de président de la Conférence des évêques, affirme (février 2012) : « En matière sociétale, ne sommes-nous pas dans une phase de régression sur beaucoup de sujet ? ». Et de donner l’exemple suivant : « La multiplication des divorces et l’éclatement des familles ne sont-ils pas une forme de polygamie qui ne dit pas son nom ? Ils nous ramènent pratiquement à des temps où l’éducation reposait sur la mère seule. On connait bien les conséquences malheureuse de cette situation pour les enfants (difficultés scolaires, adaptation sociale, etc.), mais on ne veut pas le reconnaître ». Ainsi, plutôt que de prendre acte des évolutions sociétales, le chef de l’Eglise de France joue les « Cassandre réactionnaire ».


Il n’en demeure pas moins que dans les domaines de la lutte contre la pauvreté, de l’assistance aux sans-domicile-fixe (SDF) ou de l’aide aux sans-papiers, il est reproché à l’Eglise catholique, fin 2012, de ne pas être active. Un exemple en est donné à Lille, au cours des fêtes de fin d’année 2012, lorsqu’un groupe de 74 sans-papiers qui, après avoir été expulsés du Temple protestant de Lille-Sud, ont tenté de se réfugier dans l’église catholique Saint-Maurice. Après quelques heures d’occupation le 23 décembre, l’évêché aurait demandé aux forces de police d’entrer dans l’église pour les évacuer. Ils se sont alors installés devant le porche pour organiser une grève de la faim, alors que se préparaient les offices de Noël. Leur collectif a lancé un appel à Mgr Ulrich pour lui demander d’intervenir afin que deux sans-papiers qui avaient été interpelés et envoyés au centre de rétention administrative de Lesquin soient libérés. Le collectif s’interroge : « La police a-telle procédé à un contrôle d’identité à l’intérieur de l’église avec l’accord de l’évêché ? ». Concernant les mal-logés, le gouvernement en a, par ailleurs, appelé à l’Eglise catholique de France, afin qu’elle les accueille dans ses bâtiments libres.


Les relations avec le pouvoir politique


Constatant que la France se trouve ces dernières années dans un nouveau « contexte pluriethnique, multiculturel et multiconfessionnel », Jean Paul II appelait les catholiques de France «à intervenir régulièrement dans le débat public, sur les grandes questions de société (…) notamment dans le domaine des droits fondamentaux de la personne humaine et du respect de sa dignité », en laissant entendre que ceux-ci ne pourraient être mieux protégés que par le catholicisme.


Pour Jean Paul II le retour de l’Eglise en politique serait rendu nécessaire par « la crise des valeurs et le manque d’espérance que l’on constate en France, et plus largement en Occident (qui) font partie de la crise d’identité que traversent les sociétés modernes actuelles ». Pour y remédier, l’Eglise propose alors « ses valeurs religieuses, morales et spirituelles », invitant ses fidèles à « participer à la res publica, et donner un élan nouveau à la vie sociale » de leur pays.
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